




5. Les effets structurants attendus

Le déploiement du projet Réunion Express s’inscrit dans 
une logique de complémentarité avec les réseaux existants.  
Il ne s’y substitue pas, mais en recompose l’organisation 
à travers une hiérarchisation plus lisible. La mise en place 
du Réunion Express permettra de restructurer les lignes de 
bus interurbaines (Car Jaune) en évitant les doublons, tout 
en libérant des ressources pour renforcer la desserte fine 
des territoires. En offrant une alternative performante à la 
voiture individuelle sur les principaux axes de déplacement, 
le projet vise également à favoriser le report modal vers 
les transports collectifs, contribuant ainsi à réduire 
la congestion routière, à améliorer les conditions de 
déplacement et à limiter les émissions liées aux transports.

Ce système repose sur une tarification coordonnée 
entre les différents réseaux, une billettique interopérable 
facilitant l’usage combiné des modes, et des systèmes 
d’information voyageurs harmonisés permettant une 
meilleure lisibilité de l’offre. L’objectif est de proposer une 
chaîne de déplacement simple, fluide et attractive, capable 
d’accompagner durablement l’évolution des pratiques de 
mobilité à La Réunion.

Les stations du projet Réunion Express, conçues comme 
des pôles d’échanges multimodaux, constitueraient des 
points structurants du territoire. Autour de ces pôles, le 
projet favorise des dynamiques de densification et de 
requalification urbaine, en cohérence avec les orientations 
du SAR (Schéma d’Aménagement Régional). 

 La réorganisation des mobilités 
et des transports collectifs

 L’aménagement 
du territoire 

Le SAR est un document stratégique relevant de la compé-
tence de la Région et qui fixe, à l’échelle de La Réunion, les 
grandes orientations d’aménagement du territoire.

Approuvé par décret, il s’impose aux principaux documents 
de planification et d’urbanisme et constitue, à ce titre, un 
cadre de référence pour la définition des politiques publiques, 
notamment en matière de mobilité.

Le SAR actuellement en vigueur est celui approuvé en 2011. 
Sa révision est actuellement engagée par la Région Réunion, 
en concertation avec l’ensemble des acteurs du territoire. 
L’enquête publique est prévue en 2027.

LE SCHÉMA 
D’AMÉNAGEMENT 
RÉGIONAL (SAR) : 
DE QUOI S’AGIT-IL ?

 La transition énergétique 
et environnementale
Le secteur des transports est la principale source d’émis-
sions de GES (Gaz à Effet de Serre) à La Réunion (~41 % des 
émissions totales de l’île), reposant quasi exclusivement sur 
des carburants fossiles importés. En proposant une alter-
native ferroviaire 100 % électrique pour les déplacements 
les plus émetteurs, le projet constitue un levier concret de 
transition énergétique.

41 % 
des émissions de GES  
de l’île imputables 
aux transports 
(Observatoire des  
Énergies, 2023)

Des dizaines de KT de CO2 
évitées chaque année grâce au report modal 
(base : 100 000 voyageurs/jour) 

75 % 
des émissions liées 
aux déplacements 
générées par 25 % 
des trajets les plus 
longs (> 7,5 km)

30 % 
de réduction du tra�c 
automobile attendue 
à horizon 2060

15 à 20 % 
de réduction du tra�c 
automobile attendue 
en 2045

UNE INSERTION RESPECTUEUSE 
DES MILIEUX NATURELS 

Les premières analyses environnementales montrent que 
le tracé prévisionnel s’inscrit majoritairement hors des 
grands zonages réglementaires de protection (cœur du Parc 
National, réserves naturelles, ZNIEFF) ce qui constitue un 
point favorable. Pour autant, plusieurs enjeux écologiques 
ont été identifiés et un inventaire faune-flore complet serait 
également réalisé, en tenant compte des spécificités des 
saisons australe et estivale.
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Conformément à l’article L.110-1 du Code 
de l’environnement, l’ensemble des 
impacts du projet ferait l’objet d’une 
évaluation systématique selon la séquence 
ERC, couvrant toutes les thématiques : 
biodiversité, eau, air, bruit, santé, paysage, 
patrimoine et sols. Une Étude d’Impact 
Environnemental (EIE) complète sera 
engagée en phase opérationnelle.

 �ÉVITER : modifier le projet pour supprimer 
un effet négatif identifié (ex. choix d’un 
tracé hors zone sensible) ;

 �RÉDUIRE : limiter la durée, l’intensité ou 
l’étendue des effets qui ne peuvent être 
évités ;

 � �COMPENSER : apporter une contrepartie 
aux effets résiduels notables qui n’ont pu 
être ni évités ni suffisamment réduits.

LA DÉMARCHE 
ÉVITER-RÉDUIRE-
COMPENSER (ERC)

 Les retombées socio-économiques

L’analyse socio-économique du projet, conduite conformément 
aux référentiels méthodologiques nationaux, met en évidence 
des bénéfices significatifs pour les usagers, les acteurs écono-
miques et le territoire.

Gain de temps 
pour les usagers TC
45 à 50 min 
par trajet 
selon les variantes

Taux de rentabilité 
interne (TRI)
10 à 12 %, 
supérieur 
au taux de référence 
de 3,2 %

Réduction du trafic 
automobile
15 à 20 % en 2045
30 % en 2060

Effets non 
monétarisables
Qualité de vie, 
accessibilité aux 
services, cohésion 
sociale, résilience

Emplois en phase 
construction
~25 000 emplois 
locaux/an (2027-2050)
dont 13 900 directs

Emplois permanents 
à l’exploitation
~350 (conduite,  
exploitation, maintenance, 
gestion des gares)
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6. Les alternatives 
au projet

L’analyse des alternatives constitue une étape importante 
de l’évaluation du projet Réunion Express. Elle vise à 
examiner les différentes solutions envisageables pour 
répondre aux besoins de mobilité et à apprécier leur 
capacité à satisfaire les objectifs des politiques publiques 
régionales. Quatre scénarios ont été étudiés.

L’OPTION ZÉRO : UNE CONGESTION 
APPELÉE À SE RENFORCER

En l’absence d’investissement structurant, les phénomènes 
de congestion continueraient à s’aggraver. Les données 
illustrent une tendance structurelle : +26 % de trafic sur la 
RN2 Saint-André en dix ans, +40 % sur la Route des Tama-
rins, +19 % sur la RN1 Saint-Paul Centre. Le parc automobile 
atteindrait 580 000 véhicules en 2035.

L’AMÉLIORATION PROGRESSIVE 
DES INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES

Cette première alternative repose sur le renforcement continu 
du réseau Car Jaune existant, en s’appuyant principalement 
sur les infrastructures de voies réservées déjà réalisées ou 
programmées. Les études menées par le porteur de projet 
montrent toutefois qu’il demeure avant tout un scénario 
d’optimisation du système existant, sans changement 
d’échelle majeur, et qu’il ne permet pas de répondre 
pleinement aux objectifs de capacité, de robustesse, de 
performance et de décarbonation associés à un réseau 
régional express structurant à l’échelle de l’île.

UN RÉSEAU STRUCTURANT 
DÉDIÉ AUX CARS RÉGIONAUX 

Cette alternative plus ambitieuse vise à atteindre des 
performances comparables au ferroviaire via d’importantes 
infrastructures routières dédiées et une exploitation très 
intensive du réseau de cars. Son empreinte foncière et ses 
coûts d’infrastructure seraient très élevés, sans atteindre 
la régularité ni la capacité d’un mode ferré.

L’option zéro conduirait à prolonger les fragilités 
du modèle actuel : dépendance automobile, 
saturation des infrastructures, vulnérabilité 
énergétique, inégalités de mobilité et 
dégradation des conditions économiques et 
environnementales du territoire.

Le projet Réunion Express permettrait 
de répondre simultanément à l’ensemble  

des objectifs fixés par la politique  
régionale de mobilité : réseau  

structurant, performant, capacitaire, 
décarboné et organisé en système 

intermodal à l’échelle de l’île. 

Pour le porteur de projet, les alternatives 
routières, même dans leur version la plus 

ambitieuse, se révèlent insuffisantes 
pour faire face aux besoins actuels 
et futurs de mobilité à La Réunion.

À RETENIR

Synthèse 
comparative
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7. Le débat public : 
les enjeux et les suites à donner

Dans le prolongement des États Généraux des Mobilités 
et des engagements pris dans la Feuille de route des 
mobilités, la Région Réunion présente un projet élaboré 
pour être partagé et discuté dans le cadre d’un débat 
public piloté par la Commission Nationale du Débat 
Public (CNDP), autorité neutre et indépendante.  
Le débat vise à couvrir les thématiques suivantes, 
et peut en inclure davantage selon les propositions 
du public :

  �L’opportunité du projet : pourquoi ce projet  
est-il utile pour La Réunion et ses habitants ?

  �Les caractéristiques techniques : tracé, 
variantes, stations, intermodalité.

  �Le financement et la gouvernance : 
soutenabilité, rôle de la SRGP, contributions des 
différents acteurs.

  �Le phasage : par quels tronçons commencer ? 
Selon quels critères de priorité ?

  �L’insertion territoriale : impacts pour les 
communes, les riverains, l’environnement.

La Région Réunion souhaite qu’une attention parti-
culière soit portée à la mobilisation des jeunes et des 
publics les plus éloignés pour permettre la participation 
la plus large et diverse possible.

Dans les deux mois suivant la clôture du débat 
public, la commission en charge du débat rédigera 

un compte-rendu, et le président de la CNDP en dressera le bilan. Ces deux documents seront 
rendus publics.

La Région Réunion disposera ensuite de trois mois pour décider et annoncer les suites qu’elle 
entend donner au projet. Elle précisera le cas échéant : les ajustements apportés au projet, 
les engagements retenus pour la suite des études, et les orientations concernant le tracé, 
le phasage, le financement et la gouvernance.

Si la Région décide de poursuivre le projet, la CNDP désignera un ou des garants pour veiller 
à la bonne information et à la participation du public lors d’une phase dite de « concertation 
continue », jusqu’à l’ouverture de l’enquête publique.

ET APRÈS 
LE DÉBAT PUBLIC ?
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POUR CONSULTER LE DOSSIER DE PRÉSENTATION 

DU PROJET RÉUNION EXPRESS ET SA SYNTHÈSE 

EN VERSION NUMÉRIQUE, RENDEZ-VOUS 

SUR LE SITE INTERNET DU DÉBAT PUBLIC :


